CONVENTION D’ADHESION AU GROUPEMENT COMPTABLE

Voici un exemple de convention d’adhésion au groupement comptable tiré de différents modèles (site gest03, Rectorat de Rennes, lycée Condorcet de St Quentin, lycée de Ham, etc…). Nous proposons une convention d’adhésion au groupement qui sera propre à chaque établissement afin de faciliter les modifications de groupement comptable.
Lors de l’assemblée générale du 9 décembre, les débats passionnants que nous avons échangés ont abouti à ce document. Il a été décidé de retirer le paragraphe sur les délais de paiement dont le texte évolue régulièrement ainsi que les articles sur les régies, car nous avons considéré que cela ne faisait que respecter la réglementation en vigueur.

Ce texte n’est qu’une possibilité, c’est à vous de le modifier en fonction de votre propre organisation et des points sur lesquels vous souhaitez insister.

En rouge, les commentaires à supprimer bien sûr.
Vu l'article R421-62 du Code de l'Education

Vu la circulaire n°88-079 du 28 mars 1988 modifiée, portant sur l’organisation économique et financière des établissements publics locaux d’enseignement, titre II -article 221,  

Décret n° 2002-232 du 21 février 2002 relatif à la mise en oeuvre du délai maximum de paiement, modifié par les décret n° 2008-408 du 28 avril 2008  et décret 2008-1550 du 31 décembre 2008
Vu l’arrêté de constitution de groupement comptable ou l’arrêté de nomination de l’agent comptable

Il est convenu ce qui suit : 
Entre le lycée ou collège………………………….., agence comptable, représenté par M………………., Proviseur ou Principal, autorisé par délibération du Conseil d’Administration du…………………..,

et 

le lycée ou le collège …………………………………….., établissement rattaché, représenté par M…………………….., Proviseur ou Principal, autorisé par délibération du Conseil d’Administration du ……………………………….

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : Organisation et fonctionnement

Le siège de l’agence comptable est situé au (lycée ou collège)…………………

La comptabilité administrative, les opérations de dépenses et de recettes ainsi que les droits constatés sont réalisé dans l’établissement rattaché.

La comptabilité générale et l’édition de tous les documents comptables sont réalisées à l’agence comptable. 

La conservation des originaux des pièces générales et justificatives se fait dans l’établissement siège de l’agence comptable.

La préparation, l’élaboration et l’envoi du compte financier sont réalisés à l’agence comptable, en collaboration avec le gestionnaire.
Les mandatements de paiement des fournisseurs doivent être faits au moins 2 fois par mois.

Le mandatement pour ordre doit intervenir au moins une fois par mois.

Article 2 : Autres dispositions

L’ordonnateur s’engage à : 

· Assurer une tenue rigoureuse des engagements

· Procéder à l’émission régulière des titres de recettes

· Joindre à chaque mandat la ou les pièces justificatives de paiement en se référent à la liste des pièces justificatives des paiements des collectivités et des EPLE

· Transmettre : 

· Le budget et les DBM revêtus du caractère exécutoire et accompagnés des accusés de réception des autorités de contrôle

· Les copies des notifications de subventions ou de tout autre ressource (l’original de la notification est à joindre au titre des recettes), dès réception avec indication, dans le cas de ressources affectées, du chapitre ou du service spécial d’imputation budgétaire

· Les états d’ouverture de crédit et de prévisions des recettes, les situations des dépenses et de recettes, à chaque fin de mois, 

· Une copie des actes administratifs à caractère financier (participation des familles pour les voyages, conventions, contrat, etc…)

· Respecter le calendrier établi avec le comptable pour réaliser les opérations de fin d’exercice afin d’accélérer la production du compte financier.

Le comptable s’engage à :

· Surveiller la trésorerie pour effectuer les paiements

· Communiquer les résultats du compte financier et le rapport de l’agent comptable dans les délais réglementaires pour l’envoi des convocations du conseil d’administration.

· Transmettre tout donnée financière comptable demandée par l’ordonnateur.

Article 3 : Répartition des charges de fonctionnement

Les charges induites par la tenue de la comptabilité de l’établissement sont les suivantes : 

· équipement

· photocopies et papier

· Petites fournitures

· frais de téléphone, de télécopie,

· réparation de matériel

· toute autre dépense spécifique liée au fonctionnement de l’agence comptable…

Les frais de fonctionnement du groupement sont gérés en service spécial L82. Ils sont répartis entre tous les établissements du groupement comptable, y compris l’établissement siège de l’agence comptable et les SACD. La participation de chaque établissement est calculée et facturée selon les critères suivants : 

EXEMPLES : 
· Cotisation forfaitaire annuelle, calculée, à la date de l’adhésion au prorata du nombre de pièces jointes et du nombre de lignes d’écritures de l’exercice N-2 ou N-1.

· Facture annuelle calculée chaque année au prorata du nombre de pièces jointes et du nombre de lignes d’écritures de l’exercice N-2 ou N-1.

· Facture annuelle calculée chaque année au prorata des points pondérés calculés d’après l’enquête lourde « effectifs élèves » au premier octobre.

· Facture en fin d’année en fonction des dépenses réelles : facture au prorata du montant net des recettes figurant au dernier Compte Financier voté par le Conseil d'Administration.

Le versement de cette contribution s’opère sur production d’une facture établie par l’établissement siège de l’agence comptable.

Les fonds de l’agence comptable qui ne sont pas utilisés pour couvrir les charges de fonctionnement de l’année constituent des réserves propres au service spécial L82 compte 10684 ??  sur lesquelles sont opérées, sur proposition de l’agent comptable, des prélèvements, par décision budgétaire modificative.

Article 4 : Placements de trésorerie (si le comptable en est d’accord, sinon, à supprimer)
Les placements en valeur du Trésor à court terme sont effectués par l’agent comptable sur décision de l’ordonnateur de l’établissement rattaché, décision visée par le comptable du Trésor territorialement compétent.

L’agent comptable effectue au préalable, chaque début d’année, le calcul du ratio d’autorisation de placement de trésorerie, conformément à la réglementation en vigueur.
Article 5 : date d’effet et durée de la convention

La présente convention prend effet à compter du …………… pour une durée de un an et est reconductible par tacite reconduction (vu que c’est une mutualisation décidée par le rectorat, celui-ci acceptera sans doute la tacite reconduction) jusqu’à établissement d’une nouvelle convention.
Fait à……………………., le……………….

Le (Proviseur ou Principal) du               


Le (Proviseur ou Principal) du

(lycée ou collège)……………



Lycée ou collège)

L’agent comptable,
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